



Le 1er juin 2026, le conseil municipal de LE TABLIER, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la mairie, 
sous la présidence de Madame Annabelle PILLENIÈRE, maire.

Présents : AUDOUIN Danielle, BRILLOUET Jean-Luc, CHEVROLLIER Sandra, DALBERA Renaud, FERNANDEZ Sylvia, 
HUNAULT Frédéric, JACQUET Hubert, JAUNET Jean-Noël, LE NEZET Virginie, PILLENIÈRE Annabelle, RABAUD David, 
SANTA CRUZ Miguel, SMET Émilie, TROQUIER Amandine, TROQUIER Nathalie

Absent excusé :  /


Secrétaire de séance : AUDOUIN Danielle


Le quorum est atteint.


Délocalisation de la mairie pendant les travaux de rénovation et transfert des registres d’état civil 


2026-06-39


Madame la maire explique que la date du lundi 14 décembre 2026 a été retenue et propose de délibérer 
afin d’acter le changement d’adresse au n°6 rue principale (la Grange).


Après en avoir délibéré,


-Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents,  acte le changement d’adresse de la mairie à 
partir du lundi 14 décembre 2026 au n°6 rue principale 85310 Le Tablier (la Grange).


Vente d’un chemin du domaine public au village du Puy

2026-06-40


Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide :


-d’annuler la procédure de vente d’un chemin communal situé devant la maison n°47 au Puy étant donné 
que Monsieur Emerick Bousseau et Madame Eugénie Pelletier ne sont plus acquéreurs.


Désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux

2026-06-41

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 


DÉSIGNE en qualité de référent(s) déontologue(s) les membres de la liste constituée par l’AMPCV, annexée à cette 
délibération, dans sa composition actuelle, et dans sa composition future en cas d’évolution de la liste. 


DÉCIDE que la (ou les) personne(s) susmentionnée(s) exerceront leurs fonctions pour la durée du mandat.


FIXE les modalités de saisine du ou des référents déontologues (ou des membres du collège) ainsi que les conditions 
d’examen des demandes comme tel : 


- La collectivité saisit par tous moyens l’AMPCV qui se charge d’affecter un des membres de la liste à 
l’affaire à traiter. 


- L’AMPCV met en relation le référent désigné avec la collectivité. 
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- Si besoin, sur demande du référent désigné ou de la collectivité, et en fonction de sa complexité, l’affaire 
pourra être traitée collégialement avec d’autres membres de la liste. Le collège ainsi constitué décide en 
son sein de ses modalités de fonctionnement. 


- La collectivité rémunère directement le référent ou le collège de référents, et décide des moyens 
matériels mis à disposition. 


DÉCIDE que les avis du ou des référents déontologues (ou des membres du collège) seront rendus dans les 
conditions suivantes : dans un délai d’un mois maximum et sous format écrit. 


DÉCIDE que les moyens matériels mis à disposition du ou des référents déontologues sont les suivants : salle ou 
espace de travail en cas de déplacement au sein de la collectivité


FIXE les modalités de rémunération du ou des référents déontologues comme tel : 

- Maximum 80 euros par personne et par dossier, 

- Maximum 300 euros pour la présidence effective d'une séance du collège d'une demi-journée,

- Maximum 200 euros pour la participation effective à une séance du collège d'une demi-journée.


DÉCIDE que le ou les référents déontologues (ou les membres du collège) bénéficient du remboursement de leurs 
frais de transport et d'hébergement dans les conditions applicables aux personnels de la fonction publique 
territoriale, en cas de déplacement au sein de la collectivité. 


DÉCIDE que cette délibération ainsi que les informations permettant de consulter le ou les référents déontologues 
(ou le collège) sont portées par tout moyen à la connaissance des élus locaux intéressés. 


ADOPTÉ : à  quatorze voix pour, à zéro voix contre et à une abstention.


Adhésion au Dispositif de signalement proposé par le Centre de Gestion de la Vendée

2026-06-42

DÉLIBÉRÉ 


VU le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.135-6, L.452-43, R.135-1 et suivants ;

VU l’arrêté n° 2026-026 du Président du Centre de Gestion de la Vendée portant mise en place du dispositif de 
signalement pour les collectivités et établissements publics de son ressort  

VU l’information du comité social territorial en date du 26 janvier 2026


L’assemblée :


• Approuve l’adhésion de la commune du TABLIER (85310) au dispositif de signalement assuré par le Centre de 
Gestion de Loire-Atlantique dans le cadre du marché régional coordonné par le Centre de Gestion de la 
fonction publique territoriale de La Vendée, 


• Autorise la Maire ou son représentant à signer la convention d’adhésion au dispositif de signalement, telle 
qu’annexée à la présente délibération, avec le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de La 
Vendée.


Mise à disposition d’un agent administratif de la mairie du Tablier au SIVOM des Coteaux de l’Yon - avenant 
n°1/2026 à la convention

2026-06-43

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :


- Approuve l’avenant n°1/2026 de la convention de mise à disposition d’un agent administratif de la mairie à 
compter du 16 mai 2026 pour une durée d’un an afin d’effectuer les tâches comptables et administratives du 
SIVOM des Côteaux de l’Yon,


- Autorise Madame la maire à signer la convention présentée ainsi que tous les documents y afférents.
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DELIBERATION PORTANT MODIFICATION DE LA DUREE HEBDOMADAIRE DE SERVICE D’UN EMPLOI PERMANENT A 
TEMPS NON COMPLET

2026-06-44

La Maire propose à l’assemblée :


-de porter la durée du temps de travail de l’emploi d’adjointe administrative à temps non complet créé initialement 
pour une durée de 21h30/35ème par délibération n°2025-04-28 du 28 avril 2025, à 23h30/35è à compter du 1er juin 
2026,


-de modifier ainsi le tableau des effectifs.


LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité,


DECIDE :


-D’adopter les modalités proposées ci-dessus, à compter du 1er juin 2026, 


-Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de la nouvelle quotité de l’emploi seront inscrits au budget, 
chapitre 12, charges de personnel.


Désignation d’un correspondant défense

2026-06-45

Après discussion, Monsieur Frédéric HUNAULT se porte candidat.


Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité,


- Désigne Monsieur Frédéric HUNAULT, domicilié 3 impasse du Castel au Tablier, comme Correspondant Défense de la 
commune.


COMMISSION LOCALE D'EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) - ELECTION DES REPRESENTANTS DE LA 
COMMUNE DE LE TABLIER

2026-06-46

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-33,

Vu la délibération n°3 du Conseil d’Agglomération du 17 décembre 2020,


-Désigne les représentants suivants au sein de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) :


Interventions Musique et Danse en milieu scolaire, année scolaire 2026-2027

2026-06-47

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide,

-de maintenir les interventions « musique et danse » à l’école privée St Mélaine pour l’année scolaire 2026/2027, 

-de participer financièrement au coût de ces interventions à hauteur de 50%,

-accepte la proposition de l’OGEC RPI de l’Yon de l’école St Mélaine de participer financièrement au coût de ces 
interventions également à hauteur de 50%.


Participation financière aux frais de fonctionnement de l’école publique de la ville de la Roche-sur-Yon, 
année scolaire 2025/2026

2026-06-48

Après examen du montant de la participation demandée qui s’élève à 259.60€ par élève et concerne un 
enfant domicilié au Tablier, le conseil municipal à l’unanimité :


Titulaire Suppléant

ANNABELLE PILLENIÈRE HUBERT JACQUET
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-Emet un avis favorable à la participation financière demandée concernant un enfant domicilié au Tablier 
aux frais de fonctionnement de l’école publique de la ville de la Roche-sur-Yon pour l’année scolaire 
2025-2026.


CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES - ACQUISITION DE FOURNITURES ET PETITS MATERIELS DE 
BUREAU

2026-06-49

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,


Vu le Code de la Commande Publique,


Le Conseil : 


1. accepte le principe de groupement de commandes ;


2. accepte les termes de la convention annexée précisant les missions de La Roche-sur-Yon Agglomération en tant 
que coordonnateur du groupement ;


3. autorise Madame la Maire à signer l’acte d’adhésion au groupement de commandes ;


4. autorise La Roche-sur-Yon Agglomération, coordonnateur du groupement, à attribuer et à signer le marché au 
nom et pour le compte du groupement de commandes sur la base des montants fixés dans la présente 
délibération.


Décision modificative n°1/2026 Budget communal

2026-06-50

Afin de modifier les écritures, il convient de prendre une décision modificative du budget communal, comme 
présentée ci-dessous :


Décision modificative n°1/2026


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité,


-décide de valider la décision modificative n°1/2026 comme présentée ci-dessus sur le budget communal de 
l’exercice 2026.


Budget communal 2026 : admission en non valeur de créances

2026-06-51

Le Conseil municipal, après avoir entendu l’exposé de Madame la Maire, et après en avoir délibéré,


- approuve la proposition d’admission en non valeur des créances pour un montant de 81.85€ et autorise Madame la 
Maire à signer tous documents y afférents.


Demande de subventions 2026

*Centre astronomique vendéen : Madame la maire lit la demande d’aide financière du CAV relative au projet de 
mise aux normes PMR de leur site. Un devis de 3 156.64€ a été joint. Après discussion, le conseil municipal décide de 
proposer un rendez-vous aux membres du CAV afin d’en discuter.


L’intégralité des délibérations et des débat seront retranscrits dans le procès-verbal de la séance.

DÉPENSE 
FONCTIONNEMENT

RECETTE 
FONCTIONNEMENT

DÉPENSE 
INVESTISSEMENT

RECETTE 
INVESTISSEMENT

Article 6751 
opération 042 = - 64000€

Article 7751 = - 56000€ Article 192 
opération 040 = - 8000€

Article 2115
opération 040 : - 64000€

Article 7761 = -   8000€ Article 024 :       +56000€
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